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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 10, insérer l’alinéa suivant :

« 6° bis Un objectif de garantie d’un minimum de retraite égal à 85 % du SMIC pour les exploitants 
agricoles qui partiront à la retraite à compter de 2022 et les exploitants agricoles déjà retraités ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à fixer comme objectif la revalorisation des pensions de retraite 
agricole en France continentale et dans les outre-mer,tant pour les retraités à venir (le flux) que les 
retraités actuels (le stock).


